
VOTEZ ET FAITES VOTER, pour les listes
 FO DGFiP locales et nationales.

VOTEZ ET FAITES VOTER 
pour le syndicat qui reste un syndicat !

Du 29 novembre au 6 décembre 2018, le vote FO 
c’est l’assurance de voter pour le syndicat qui reste un syndicat !

Cher(e) collègue,

Conformément au Statut Général de la Fonction Publique, du 29 novembre au 6 décembre 2018, vous allez élire,
pour quatre  ans,  vos  représentants  au sein des Commissions Administratives Paritaires  Locales,  des  Comités
Technique Local, de Réseau et Ministériel (CTL, CTR, CTM). Le vote du Comité Technique Ministériel revêt un
caractère  particulier.  Il  détermine  les  droits  syndicaux  notamment  ceux  attribués  aux  sections  locales  pour
défendre vos intérêts d'agent (e) de la DDFiP de Maine et Loire.

Ces  élections  concernent  les  agents  de  toutes  catégories.  FO  DGFIP49,  syndicat  en  constante  progression
(adhésions, votes) présentera à vos suffrages des listes complètes dans toutes les catégories et tous les grades.

VOTER POUR LES LISTES FO DGFiP,

c'est élire des collègues qui défendent vos droits, préparent leurs dossiers et démontrent sans démagogie à la
direction le bien-fondé des revendications par des arguments construits et pertinents.

Parce  qu’ils  militent  au  sein  d’une  organisation  syndicale  libre  et  indépendante,  les  représentants  FO sont
uniquement porteurs des demandes des personnels, de TOUS les personnels  (adhérents, sympathisants ou
non). Leur seul but est d'obtenir satisfaction sur les revendications : défendre les dossiers locaux et particuliers des
agents auprès de la direction locale, améliorer les acquis sociaux et les conditions de travail, défendre l’emploi
statutaire et les statuts (général et particulier), préserver l'outil de travail, les missions et les sites, augmenter le
pouvoir d’achat des traitements, défendre le code des pensions,..

VOTER FO, C'EST LE RESPECT DU MANDAT CONFIÉ.
C’est la défense sans concession des intérêts individuels et collectifs de TOUS les agents.

Au niveau local,  c'est  prendre  en  compte  la  défense  des  droits  de  tous les  personnels  (mutations,  recours,
promotions, restructurations, conditions de travail...).
Au niveau national, avec FORCE OUVRIÈRE, première organisation de la fonction publique d’État, c'est
l'assurance  d'avoir  un  représentant  FO face  à  chaque  décideur  (direction  Générale,  Ministère  des  finances,
Ministère  de  la  fonction  publique,  Gouvernement,  Chef  de  l’État),  ce  qui  n'est  pas  le  cas  d'organisations
syndicales autonomes représentatives essentiellement à la DGFiP.

VOTER FO, C'EST L'ASSURANCE D'ÊTRE INFORMÉ, 

grâce à un site régulièrement mis à jour, des diffusions de tracts et des visites régulières aux collègues sur leur lieu
de  travail  et  pas  simplement  la  vieille  des  élections  pour  solliciter  les  suffrages.  FO DGFIP 49,  syndicat
confédéré vous informe sur toutes les actualités qu'elles soient locales (DDFIP 49), nationales (DGFIP, Finances,
Fonction Publique) ou interprofessionnelles (confédération CGT- FO). 

En choisissant FO, vous voterez pour des revendications clairement affichées. 
Vous enverrez un message clair au pouvoir politique et à la direction locale.

Vous voterez pour des femmes et des hommes,
qui sans démagogie ni opportunisme, 

défendront vos droits individuels et collectifs et le service public !

Voter et faire voter FO, c'est donner la priorité aux agents !



Le service public est le patrimoine de ceux qui n'en n'ont pas.
Le défendre, c'est préserver la richesse de ceux qui n'ont rien !

La réduction de la dépense publique et les réformes nous sont présentées par le gouvernement comme inéluctables
pour redresser les finances de la France. Déficit, dette, France en faillite... une sémantique bien huilée relayée par
des médias serviles pour nous culpabiliser et nous convaincre, nous « les gaulois réfractaires » que les  réformes
sont incontournables.
Mais en réalité les déficits sont sciemment creusés par le gouvernement à travers la mise en place de politiques en
faveur  des  plus  nantis.  Sans  prétendre
faire le tour de la question, le tableau ci-
contre  récapitule  quelques  cadeaux
fiscaux  consentis  aux  riches  et  aux
entreprises  alors  que  les  « gens
ordinaires »  paient  plus  d'impôts.  Jugez-
vous mêmes !
On est bien loin du principe de l’article 13
de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, qui stipule que « La contribution commune aux
charges  de  la  nation  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés
contributives ».
La fraude,  l'évasion fiscale,  la baisse des charges sociales,  les ponctions sur le budget de l’État  de plusieurs
dizaines de milliards par an pour réduire l'impôt des riches, des entreprises et rembourser la dette aux banquiers et
autres spéculateurs - capital et 40 milliards intérêts-, sont à l'origine des déficits.
Et  ce  sont  les  « gaulois  réfractaires »  que  nous  sommes  qui  devraient  payer  la  facture  par  la  privatisation-
destruction des services publics, la remise en cause de nos droits sociaux (salaires, retraite, sécurité sociale, ...)  
À  la  DGFiP,  la  déclinaison  de  cette  politique  par  les  gouvernements  successifs  a  vu  les  sites  financiers
départementaux et leurs effectifs se réduire comme peau de chagrin tandis que les missions étaient remises en
cause. Le pire est encore devant nous !

Principales actions menées localement par FO DGFiP 49
Réseau de la DDFIP de Maine et Loire   : fidèle aux mandats reçus par les agents lors des élections de 2014
et à ses principes, FO DGFiP 49 s'est investi pour préserver les structures financières.
-  Rencontre  avec  les  élus,  Députés,  Maires,  Conseillers  Départementaux,  Présidents  de  Communautés  de
Communes, rencontres avec les agents des sites concernés, signatures de pétitions, diffusions de tracts sur les
marchés et en direction des habitants. 
- Diffusions sur les sites des deux filières (Cholet, Saumur, Segré, Baugé, Angers et Trésoreries rurales), alerte en
direction de la population sur les fermetures de trésoreries, diminution de l'accueil, du prélèvement à la source,
tracts sur les remises en cause des services,...
FO DGFiP 49,  par souci de démocratie et afin que les collègues puissent réellement constater le respect du
mandat, sollicite que les agents concernés l'accompagnent dans sa démarche. Être « le syndicat qui dit ce qu'il fait
et fait ce qu'il dit » ne doit pas être un vain slogan mais se traduire concrètement sur le terrain.

Au-delà des grandes lignes concernant la pérennité des missions,  des services et  des effectifs, la section  FO
DGFIP 49 s'est battue au niveau local pour préserver et améliorer les conditions de travail des agents.

Écran 22 pouces : dans sa profession de foi pour les élections 2014, fort de sa pétition du 31 mars 2014
signée par plus de 450 collègues, FO DGFiP49 revendiquait : « des écrans 22 pouces pour tous ... ». Quatre ans
plus tard, après avoir sans cesse reformulé cette revendication par courriers et au sein des instances locales, sauf
cas isolé, chaque agent dispose aujourd’hui de un, voire deux écrans «     22 pouces     » (21,5 pouces). 

Restructurations, réhabilitations des locaux, parking de la Cité : FO DGFiP 49 est  intervenu
auprès de la direction locale soit dans le cadre des CTL, CHS-CT ou directement par l'envoi de courriers/courriels
concernant la dégradation des conditions de travail des agents dans les structures (Chauffage, Sécurité électrique,
climatisation, nettoyage, étanchéité...) Segré, Baugé, Saumur, Cholet, DDFIP Talot et Arnauld, Cité, Chalonnes,
Montrevault, Doué, Beaufort, etc ... 
A titre d'exemple, suite aux restructurations de 2017 à la Cité administrative d'Angers, compte tenu des carences
relevées  et  de  l'importance  des  travaux à  effectuer,  FO DGFiP 49 a réclamé la  réhabilitation  complète  des
bâtiments C et D abritant les agents de la DGFiP (électricité, écart de température, manque de climatisation, état
des sols et des murs, toilettes, etc.). Plusieurs courriers ont été adressés dans ce sens à la direction locale et aux
services préfectoraux. 

Évolution des recettes fiscales entre le premier semestre 2017 et juin
2018 :  - 4,5 % soit un trou de 14 milliards

TICPE     : +14,6 % TVA     : +1,9 % IR     : +1,2 %

ISF, IFI, droits de successions,
imposition du capital     : -38,8 %

IS     : -10,5 %



Les conditions d'accès au parking ont monopolisé l'action syndicale pendant trois ans. Alors qu'une entrée était
fermée  depuis  plusieurs  mois  suite  au  démontage  de  la  barrière, FO DGFiP 49 a  été  la  seule  organisation
syndicale à vouloir négocier avec la Préfète. D'un projet initial dans lequel de nombreux collègues devaient être
exclus, FO DGFiP 49 a obtenu lors de l'entrevue du 21 février 2017 des badges supplémentaires pour la période
transitoire,  puis  dans  le  cadre  du  dispositif  actuel  un  badge  pour  chaque  agent  demandeur.  Pour  ceux  ne
remplissant pas les critères communs, il  a été acté un accès le lundi,  le mercredi et  le vendredi ainsi que la
semaine entière pendant les vacances scolaires. (voir lettre de la préfète sur notre site).
Alors que la préfecture cherche une caution syndicale au travers d'un comité pour faire avaliser son plan de
déplacement par les agents,  FO DGFiP 49 n'ambitionne pas d'être sa bonne conscience pour leur imposer un
mode de transport autre que celui de leur choix. Plus que ce plan de déplacement, les services préfectoraux ne
devraient-ils pas avoir comme priorité la réhabilitation complète des bâtiments de la cité et de son parking ?

Attribution des anciens micros aux agents de la DDFiP : en 2017, à la seule demande de FO DGFiP
49, Monsieur Béreau, précédent AGFiP, a accepté que soient donnés au personnel les anciens micros ordinateurs
des services. Cette initiative doit être renouvelée !

L'ADN de FO DGFiP 49 : l'indépendance syndicale !
Et l'indépendance syndicale, c'est la clarté sur les revendications.

Quelle que soit la couleur politique du gouvernement, les militants de la CGT-Force Ouvrière combattent pour
préserver  et  arracher  de  nouveaux  droits  individuels  et  collectifs  (conventions  collectives,  Sécurité  sociale,
Assurance chômage, retraite...), et s’engagent dans la défense des services publics (statuts, code des pensions,
valeur du point d'indice, sites de proximité, statuts, missions, effectifs …) comme fondement de la République. 

Aujourd’hui, alors que les droits et acquis des salariés sont attaqués de toutes parts, Force Ouvrière entend plus
que jamais défendre le progrès social et combattre l’austérité. 

Alors que Macron et son gouvernement vont
engager  fin  2018 une  énième réforme des
retraites qui baissera celles-ci de 15 %, que
vaudrait un appel syndical qui, au nom du
« tous ensemble », sous couvert d'une unité

la plus large possible réunirait sur un même slogan, dans un même cortège, ceux qui s'opposent sur le fond à la
réforme et ceux qui sont prêts à la discuter ? Serait-ce la meilleure solution pour bloquer la contre-réforme que
Macron veut imposer pour économiser environ 45 milliards sur le dos de ceux qui ont travaillé toute leur vie ?
Si l’unité des travailleurs et des organisations doit être recherchée, faire défiler ensemble, sous la même banderole
ceux  qui  veulent  défendre  le  code  des  pensions  civiles  et  militaires,  les  régimes  spéciaux  et  ceux  qui  sont
favorables à l'instauration d'un régime par points, tient du mariage de la carpe et du lapin. 
C'est précisément ce manque de clarté sur les revendications, combiné à des journées d'actions saute-moutons,
éparpillées parfois localement sur plusieurs semaines qui a permis aux gouvernements précédents de faire passer
toutes les contre-réformes des retraites. 
FO DGFiP 49  ne sacrifiera pas les revendications pour une unité de façade contre-productive. S'associer avec
ceux qui veulent discuter sur les propositions gouvernementales, avec ceux qui prônent l'intérêt général, c'est
tourner le dos aux revendications et aux salariés. Pour défendre nos acquis, l'indépendance ne se négocie pas !

Pour  FO DGFiP 49, il faut savoir tenir compte des enseignements du passé afin de ne pas répéter les mêmes
erreurs qui conduisent les salariés du privé et du public dans le mur. 

L'action  syndicale,  L'UNITÉ  SYNDICALE,  exigent,  par  souci  de  loyauté  envers  les  personnels,  que  les
revendications soient claires, précises et affichées. Quand on n'a rien à cacher, on agit à visage découvert !

L'action syndicale, L'UNITÉ SYNDICALE, exigent, que le rapport de force mis en œuvre n'ait pour seul objectif
que la volonté de faire aboutir les revendications et non de canaliser le mécontentement des salariés comme cela à
trop souvent été le cas, notamment par des journées « saute-moutons » aussi inefficaces que démoralisatrices.
Faire grève n'est pas la fête ! 

Expliquer, Démontrer, Convaincre, 
Rassembler les salariés du public et du privé pour combattre

sur des revendications claires et précises, tel est le sens de l'action 
du syndicat libre, indépendant et déterminé Force Ouvrière.

Ensemble, préparons le rapport de force pour les faire aboutir !

L'unité syndicale doit se réaliser sur des bases claires. 
Le rapport de force doit être à la hauteur et non servir 
à canaliser le mécontentement des salariés  !



Défendre les services publics, c'est défendre la république,
c'est s’opposer et combattre CAP 2022, la retraite universelle par points !

La fusion des directions des impôts et du trésor présentée par la Ministre Madame Lagarde, comme le plan de
rigueur du ministère a conduit depuis  10 ans à la privatisation de ses missions, la suppression de 38 000
emplois  et  à  la  fermeture  ou  fusion/absorption  de  milliers  d'implantations  de  services  dégradant  ainsi  les
conditions de travail des personnels, la qualité de service rendu par la DGFiP. 
Outre le fait de donner une nouvelle ligne de trésorerie aux entreprises, le PAS prépare un véritable hold-up sur le
financement de la Sécurité sociale pour alimenter le budget de l’État par le biais de la fusion IR/CSG. La Sécurité
sociale  dépendra  alors  des  impératifs  budgétaires  et  des  choix  politiques.  Le  gouvernement  pourrait  aussi
supprimer la progressivité de l'IR ainsi que le quotient familial. Seule la cotisation ouvre des droits !
Pour FO DGFiP 49, l’utilité sociale, économique, budgétaire et démocratique de toutes les missions de la DGFiP
n'est plus à démontrer. 

EN VOTANT FO DGFiP POUR LES LISTES LOCALES ET NATIONALES VOUS VOTEREZ POUR :

• L’arrêt immédiat des suppressions d'emplois, des fusions et réorganisations de services. 
• Le maintien de tous les services et missions (SIE, CDIF, SPF, SIP, services de direction, trésoreries etc.). 
•  Le rétablissement d'un maillage territorial  dense permettant  d'assurer un service public de qualité  et  de

proximité. 
• Des moyens budgétaires suffisants et la création d'emplois statutaires nécessaires pour garantir la pérennité

de toutes les missions de la DGFiP. 
• Le respect des principes de gestion publique : à fonds publics, comptables publics, de l’obligation de dépôts

de  fonds  des  collectivités  publiques  auprès  d’un  comptable  public,  de  séparation  des  fonctions
d’ordonnateurs et comptables. 

• Le respect du principe de séparation assiette recouvrement, le respect du principe d'égalité de traitement du
citoyen devant  l'impôt,  l'arrêt  à  la  mise  en place du prélèvement  à  la  source de l’impôt  sur  le  revenu,
véritable privatisation de la collecte de l'impôt.

• Le maintien de l'accueil physique sur toutes les implantations de la DGFiP. 
• Le dégel de la valeur du point d’indice et le rattrapage des pertes subies. Le maintien d'un point d'indice

unique dans les trois fonctions publiques.
• Le maintien des instances paritaires et de toutes les prérogatives.
• L'abrogation du jour de carence, l’abandon du PPCR et du RIFSEEP , contre toute rémunération au mérite.

FO DGFiP 49 condamne la réforme territoriale qui accélère les regroupements territoriaux (régionalisation inter
régionalisation) de nos missions et la disparition du réseau des trésoreries, véritable service public de proximité. 
FO DGFiP 49 condamne la mise en place des Maisons de Services au Public et revendique une implantation du
réseau DGFiP au plus près des usagers. 

EN VOTANT FO DGFiP vous réaffirmerez entre autres :

• Votre attachement au code des pensions civiles et militaires, au statut général de la Fonction Publique et aux
statuts particuliers, garants de neutralité et donc de l’égalité de traitement du citoyen. 
•  Votre  opposition  à  la  volonté  gouvernementale de  remplacer  les  fonctionnaires  sous  statut  par  des
contractuels à la merci des pressions politiques. 
• Votre attachement à une fonction publique de carrière contre une fonction publique de métiers ou d'emplois.
• Votre attachement au principe de la séparation du grade et de l'emploi, chaque fonctionnaire devant occuper
un emploi correspondant à son grade.
• Votre attachement au financement de la protection sociale collective fondée sur le salaire différé (cotisations
salariales et patronales).
•  Votre exigence d’une vraie réforme fiscale pour l’impôt républicain juste progressif et redistributif et une
réduction des impôts indirects. 

Depuis la fusion DGI-DGCP il y a 10 ans, toutes les réformes passent dans le ministère !
En votant pour les listes locales et nationales FORCE OUVRIÈRE,

la possibilité d'inverser la hiérarchie syndicale et l'ordre des choses s'offre à vous !

Voter et faire voter FO, c'est donner la priorité aux agents !


